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Les avocats soussignés, 

Consultés sur la situation dans laquelle les dé- 
clarations du ministère et l'ordre du jour motivé 
adopté par la chambre des députés placent les per- 
sonnes appartenant à des associations religieuses 
non reconnues et vivant en commun, 

Sont d'avis des résolutions suivantes : 

Le ministère et la majorité de la chambre des 
députés considèrent la vie en commun des person- 
nes appartenant à des associations religieuses non 
reconnues, comme prohibée par les lois du 
royaume* 

Le ministère a fait pressentir en outre qu'il opé- 
rerait Ja dissolution, par voie administrative, de» 
réunions qui contreviennent à cette prétendue pro* 
hibition. 
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Tel est l'état où la dernière discussion a placé 
les choses. 

Les soussignés pensent : 

1° Qu'aucune loi actuellement en vigueur ne 
prohibe la vie en commun des personnes apparte- 
nant à des associations religieuses non reconnues ; 

2° Que, lors même qu'il existerait des lois por- 
tant une telle prohibition , l'autorité n'aurait pas le 
droit de procéder à la dissolution par voie admi- 
nistrative ; 

3° Et qu'enfin la dissolution par voie adminis- 
trative, serait, dans l'application , une mesure im- 
praticable et sans résultat possible. 

Ces trois points vont être traités successive- 
ment. 



I er . 



Aucune loi actuellement en vigueur ne prohibe la vie 
en commun des personnes appartenant à des asso- 
ciations religieuses non reconnues. 

. Cette proposition a été établie avec tous les dé- 
veloppements nécessaires dans des écrits qui ont 
eu une grande publicité (1). Les raisons de droit 

(4) Voir la consultation imprimée de M. de Vatimesnil, l'un 
des soussignés, sur VEtat légal en France des associations reli- 
gieuses, la Lettre pareillement imprimée du môme au ft. P. de 
Ravignan, la brochure de M. H. de Riancey, l'un des soussignés, 
intitulée la Loi et les Jésuites, une autre brochure publiée par 
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sur lesquelles elle repose, et les considérations 
religieuses, sociales et politiques qui viennent à 
l'appui de ces raisons sont généralement connues. 
Les arguments adverses le sont aussi. On a pu les 
voir dans les discours de MM. Thiers, Dupin, Hé- 
bert, et dans les explications de M. le garde des 
sceaux. L'opinion de chacun doit être formée sur 
cette grave question. Une discussion détaillée sur 
ce point serait donc superflue. Les soussignés se 
borneront à dire qu'ils ont toujours considéré les 
dispositions que l'on invoque contre les congréga- 
tions non reconnues, comme ne pouvant empê- 
cher la vie en commun des personnes qui compo- 
sent ces congrégations; les unes parce qu'elles 
sont abrogées ; et les autres parce qu'elles ne ran- 
gent pas les congrégations parmi les associations 
illicites ; qu'ils persistent dans cette opinion avec 
toute l'énergie de la conviction la plus conscien- 
cieuse; et que la discussion solennelle qui vient 
d'avoir lieu, loin d'affaiblir cette conviction, n'a fait 
que la rendre plus ferme et plus inébranlable. Sans 
reprendre les nombreux arguments que l'on a fait 
valoir des deux côtés, les soussignés indiqueront 
très-sommairement les principales raisons qui les 
déterminent. 

Il faut remarquer d'abord que le moyen particu- 



M. l'abbé Dupanloup et intitulée des Associations religieuses, et 
enfin les discours prononcés à la Chambre des députés par M* de 
Carné et par M. Berryer. Ce dernier discours à été imprimé indé- 
pendamment de son insertion dans le Moniteur. 
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lier que Ton invoquait contre les Jésuites est main- 
tenant abandonné par les adversaires des congré- 
gations. On reconnaît un peu tard, mais enfin on 
reconnaît qu'il ne saurait être question aujour- 
d'hui de ces arrêts ni de ces édits, qui, après 
avoir déclaré les Jésuites coupables d'enseigner, 
entre autres choses criminelles, la magie, le malé- 
fice et V astrologie, leur ordonnaient de se retirer 
hors du royaume, sous peine S être poursuivis ex- 
traordinairement... faisaient défense de leur donner 
retraite... et même d'entretenir directement ou in- 
directement des correspondances avec eux. . . le tout 
sous la menace de poursuites extraordinaires;... 
puis quelque temps après, et comme par grâce, 
leur permettaient de vivre en France, mais avec dé- 
fense expresse de se réunir et d'avoir aucun com- 
merce ni aucune correspondance avec les étrangers 
qui auraient été de la Société. 

Tout cet attirail de rigueurs surannées et aussi 
incompatibles avec nos lois qu'avec nos mœurs est 
actuellement abandonné par les antagonistes des 
congrégations ; et ainsi voilà, de l'aveu de tous, les 
Jésuites placés sur le même terrain que les autres 
communautés non reconnues. Nous n'avons donc 
plus à nous occuper en particulier de cette Société ; 
et ce que nous allons dire concernera la totalité des 
congrégations non reconnues. 

Cela posé, les lois dont on prétend s'armer con- 
tre ces congrégations sont celles du 19 février 
1790, du 18 août 1792, du 18 germinal an X, le 



f 



— 7 — 

décret du 3 messidor an XII, les articles 291 et 
suiv. du code pénal et la loi du 1 avril 4 834. 

Or, les soussignés persistent à penser qu'aucune 
de ces lois ne peut servir d'appui à la thèse ad- 
verse. Ils vont énoncer en très-peu de mots les mo- 
tifs de cette opinion persévérante : ' 

4° Loi de 1790. 

C'est précisément à l'occasion de cette loi qu'il 
faut signaler Terreur dans laquelle un certain nom- 
bre de personnes de bonne foi ont été entraînées re- 
lativement à la question qui nous occupe. 

Jadis les congrégations religieuses étaient toutes 
reconnues par la loi. Elles formaient des êtres col- 
lectifs ou personnes civiles, qui pouvaient posséder, 
acquérir, ester en justice, et qui jouissaient même 
en général de privilèges très-importants. Les vœux 
des membres de ces congrégations emportaient la 
mort civile, et entraînaient l'obligation de résider à 
perpétuité dans la maison conventuelle, à tel point 
que, si un religieux en sortait sans la permission 
de ses supérieurs, la justice ordinaire pouvait le 
contraindre d'y rentrer. 

Ces règles étaient le résultat du système admis 
dans l'ancienne monarchie, mais incompatible avec 
les institutions modernes, d'après lequel le pouvoir 
civil tenait en main le glaive pour faire exécuter les 
lois de l'Église. Ce pouvoir avait le droit de vérifier 
et d'approuver les vœux et les instituts religieux, 
parce qu'il avait pour devoir de les maintenir et de 
les protéger. 
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C'est cet état de ehoses que la loi de 1 790 a en- 
tendu faire cesser. Elle a dit qu'elle ne reconnais- 
sait plus de vœux monastiques solennels, et que 
tous les individus existant dans les monastères pour- 
ront en sortir; et en même temps elle a déclaré sup- 
primées les congrégations régulières dans lesquelles 
on faisait des vœux solennels, sans qu'il pût en être 
établi de semblables à V avenir. 

Faut-il conclure de là que les personnes qui com- 
posaient ces congrégations aient été privées de la 
faculté de vivre en commun? Non, car la même loi 
porte qu'on leur indiquera des maisons où se reti- 
reront ceux d'entre eux qui ne voudront pas profi- 
ter de la permission de sortir de leur monastère; et 
le rapporteur déclarait formellement que les reli- 
gieux avaient la faculté de continuer à suivre leur 
règle et même de se recruter (1). 

Qu'a donc voulu cette loi? Uniquement deux cho- 
ses, savoir : que les congrégations ne fussent plus 
des êtres collectifs, et que les vœux ne formassent 
plus un lien légal, mais seulement un lien de con- 
science. 

(4) M. Treilhard disait dans son rapport : « Votre comité a 
« pensé, Messieurs, que vous donneriez un grand exemple de 
« sagesse et de justice, lorsque, dans le même instant où vous 
« vous abstiendrez d'employer l'autorité civile pour maintenir 
« l'effet des vœux, vous conserverez pourtant l'asile du cloître 
« aux religieux jaloux de mourir sous leur règle. C'est pour rem- 
et plir ce double objet que nous vous proposons de laisser à tous 
« les religieux une liberté entière de quitter le cloître ou de s'y 
« ensevelir. Sans doute, Messieurs, vous ne refuserez pas à ces 
« maisons le droit et le moyen de se régénérer. » 
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C'est donc par un étrange sophisme que Ton 
raisonne comme il suit : La loi de 4 790 a entendu 
que le cloître cesserait d'être un lieu de réclusion 
pour ceux qui ne voudraient pas y rester ; donc elle 
a décidé, par cela même, qu'il ne pourrait plus 
être un asile pour ceux que leur conscience et leur 
vocation porteraient à y vivre. Cette loi a décidé 
que les congrégations ne seraient plus des corpo- 
rations légales; donc elle les a nécessairement 
transformées en associations illicites et coupables. 

Il est évident que, entre une loi qui érige les 
congrégations religieuses en personnes civiles, et 
une loi d'intolérance qui les prohiberait, il y a un 
moyen terme, avoué par la raison et l'humanité : 
c'est celui d'une liberté complète accordée à cha- 
cun de suivre ses inspirations, de se faire moine 
quand il le voudra, et de cesser de l'être quand il 
le voudra aussi, sans que ce changement d'état 
religieux puisse influer sur ses droits civils. 

Voilà évidemment le système de la loi de 1790 ; 
et, à notre avis, c'est celui de la législation actuelle 
relativement aux congrégations non reconnues* 

Il faut donc se tenir soigneusement en garde 
contre cette confusion d'idées qui consiste à re- 
garder une association comme illicite par cela seul 
que la loi ne Ta pas reconnue et ne Ta pas érigée 
en être collectif. 

La faculté de s'associer est de droit naturel. La 
loi peut la restreindre dans des vues d'intérêt pu- 
blic ; mais il faut que la restriction soit formelle. 
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Le silence du législateur ou l'insuffisance de ses 
paroles s'interprètent nécessairement en faveur de 
la liberté. Ne pas reconnaître, ce n'est pas pro- 
hiber. 

2° La loi du 18 août 1792* 

Sur cette loi, qui date d'une si funeste époque, 
nous n'avons que deux mots à dire : 

Malgré le caractère de réaction dont elle est em* 
preinte, elle n'a pas prohibé la vie en commun des 
religieux, mais seulement le port du costume de 
leur ordre ; et la cour d'Àix a jugé, par arrêt du 
20 juin 1830, que cette défense, faite sous peine 
d'être considérée comme coupable... d'attentat à la 
sûreté générale. . . avait cessé d'exister. Elle a même 
déclaré d'une manière absolue qiie... « la loi de 
« 1 792 avait disparu avec les circonstances mal- 
« heureuses auxquelles etté avait dû naissance. » 

On doit donc s*étonnêr de voir les adversaires 
des congrégations invoquer une loi si évidemment 
inutile pour leur cause, et qui, rendue entre le 1 
août et les massacres de septembre, porte la si- 
gnature de Danton. 

3° La loi du 1 8 germinal an X. 

Elle porte (art. 11)... « Tous autres (1) établis- 
* sements ecclésiastiques sont et demeurent suppri- 
« mes. j> 

On conclut de là que les couvents qui pouvaient 
exister dans certaines localités, par exemple dans 

(4) Autres que les chapitres et les séminaires. 
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les départements réunis, ont été Atteints par cette 
suppression. 

Mais comment les couvents sont-ils supprimés ? 

En tant qu'établissements ecclésiastiques légaux ; 
c'est ce qui résulte du texte même de l'article. 
Ainsi les communautés religieuses non reconnues 
ne sont plus des associations revêtues d'une exis- 
tence officielle ; mais sont-ce des associations pro- 
hibées qu'il faille dissoudre? Non, cette question 
se résout par la distinction établie ci-dessus* 

4° Le décret du 3 messidor an XII. 

Si nous ne nous trompons pas, c'est de tous les 
actes législatifs celui dans lequel les partisans du 
système que àous combattons placent le plus de 
confiance ; mais cette confiance ne nous parait nul- 
lement fondée» 

L'art. 1 er , il est vrai, après avoir ordonné la dis- 
solution des Paccanaristes (1), ajoute la disposition 
générale suivante : 

« Seront pareillement dissoutes toutes autres 
« agrégations ou associations formées sous pré- 
c texte de religion et non autorisées. * 

Mais cette disposition n'existe plus, et cela par 
deux sortes de raisons : 

Les unes tirées de l'ensemble même de ce dé» 
cret ; 

(4) Les Paccanaristes, quoi qu'on en ait dit, n'étaient pas et ne 
pouvaient pas être des Jésuites, puisque l'institut des Jésuites n'a 
été rétabli que par la bulle de 4844. 
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Et les autres tirées des lois postérieures qui Font 
virtuellement abrogé. 

Nous disons d'abord. . . de V ensemble du décret. 

En effet, ce décret, en ordonnant la dissolution 
des congrégations non reconnues, avait organisé 
des mesures d'exécution qui servaient de sanction 
à cette règle. Si ces mesures sont incompatibles 
avec nos institutions actuelles, il est évident que 
la dissolution ne peut plus avoir lieu, et que le 
texte qui la prescrivait est tombé avec les moyens 
d'exécution que l'on y avait attachés. 

Or quels étaient ces moyens d'exécution? 

Il y en avait deux : 

L'un consistait dans une injonction ainsi con- 
çue: « Les ecclésiastiques composant les- 

« dites agrégations ou associations (porte l'art. 2) 
f se retireront sous le plus bref délai dans leurs dio- 
€ cèses, pour y vivre conformément aux lois sous 
« la juridiction de l'ordinaire. » 

Sous un régime de liberté individuelle et de li- 
berté des cultes, pourrait-on dire à un religieux 
habitant Paris : Vous irez vivre à cent lieues d'ici, 
dans votre diocèse et sous la juridiction de V ordi- 
naire? Et si vous refusez d'obéir à cet ordre, on 
vous condamnera à y être conduit de brigade en 
brigade. 

Personne, que nous sachions, n'a osé soutenir 
l'affirmative. Voilà donc le premier moyen d'exécu- 
tion réduit au néant. 

Le second moyen consistait dans une action 
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judiciaire... Le ministère public était chargé de... 
« poursuivre ou faire poursuivre, même par voie 
« extraordinaire, suivant Vexigence des cas, les 
« personnes de tout sexe qui contreviendraient 
c directement ou indirectement au décret. » 
(Art. 6.) 

On n'avait omis qu'une seule chose: c'était de 
déterminer la peine qui serait appliquée aux con- 
trevenants. 

Probablement, dans la pensée de l'auteur du 
décret, ces mots: même par voie extraordinaire, 
suivant Vexigence des cas, avaient pour objet de 
remplir cette lacune. 11 y avait là évidemment un 
souvenir du pouvoir des anciens parlements, qui, 
suivant Vexigence des cas, prononçaient des peines 
arbitraires. Cette rédaction était précisément em- 
pruntée de Tédit de 1767, relatif aux Jésuites. 
Ainsi, selon toute apparence, on avait cru qu'en 
vertu de cet art. 6 les tribunaux se considéreraient 
comme autorisés à improviser des peines. Nous 
ignorons si avant le code pénal de 1810 il se serait 
trouvé des juges disposés à user d'une telle faculté; 
mais ce qui est indubitable, c'est que depuis ce 
code aucun tribunal ne le pourrait, puisqu'il pose 
en principe (art. 4) que c ... Nulle contravention, 
« nul délit, nul crime ne peuvent être punis de 
c peines qui n'étaient pas prononcées par la loi 
« avant qu'ils fussent commis. *> 

Ainsi les deux moyens d'exécution établis par le 
décret de l'an XII étant légalement impossibles, il 
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est manifeste que la disposition de ce décret qui 
prescrit la dissolution se trouve non avenue. 

Mais quand ce décret ne porterait pas en lui- 
même, ainsi que nous venons de l'établir, le prin- 
cipe de sa destruction, il n'existerait plus aujour- 
d'hui, parce qu'il se trouverait abrogé par la loi 
sur les associations et par la Charte. 

Nous nous servons du mot loi sur les associa* 
tions pour désigner l'ensemble des dispositions 
contenues dans les art. 29 1, 292, 293 et 294 du 
code pénal, et dans la loi du 10 avril 1834. 

Il suffît de lire ces textes pour se convaincre 
que dans la pensée du législateur ils forment un 
code complet des associations. On a entendu tout 
comprendre, et notamment les associations qui 
s'occupent des objets religieux; ce mot est écrit 
en toutes lettres dans l'article 291 . 

Mais les auteurs du code pénal n'ont pas entendu 
que toute association aurait besoin d'autorisation, 
et, à défaut de cette autorisation, constituerait un 
délit. 

L'art. 291 ne soumet à l'autorisation et ne punit, 
en cas d'absence de cette autorisation, que les 
associations de plus de vingt personnes; puis il 
ajoute : « Dans le nombre de personnes indiquées 
« par le présent article ne sont pas comprises 
« celles domiciliées dans la maison où l'association 
€ se réunit. » 

[1 suit évidemment de ce texte qu'on ne doit 
compter que les personnes du dehors, et que par 
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conséquent une association qui se compose exclu* 
sivement de personnes domiciliées datée la maison 
n'a pas besoin d'autorisation, lors même que ces 
personnes domiciliées seraient au nombre de plus 
de vingt. 

Le code pénal et la loi de 1 834 n'ont vu de dan- 
ger que dans les réunions composées d'individus 
appartenant à des situations sociales diverses, qui 
se réunissent dans un but commun, et qui vont 
ensuite porter, dans les relations ordinaires de la 
vie, l'esprit qu'ils ont puisé ou les projets qu'ils 
ont formés dans ces conciliabules. Il n'en a pas vu 
dans les agrégations de personnes qui s'associent 
pour habiter sous le même toit. 

La loi sur les associations divise donc, par la' 
force même des choses, les associations en licites 
et en illicites. 

L'association illicite est celle qui, n'ayant pas 
obtenu d'autorisation, se compose de vingt per- 
sonnes non domiciliées dans la maison où elle se 
réunit. 

Toute autre association est licite ; elle est pro- 
tégée par le principe que l'association est de droit 
naturel, et que tout ce que la loi n'interdit pas est 
permis» 

Or, les congrégations religieuses sont exclusive- 
ment composées de personnes domiciliées dans la 
maison; donc elles se trouvent rangées dans là 
catégorie des associations licites; et s'il existait 
une loi antérieure qui les prohibât et en ordonnât 
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la dissolution, cette loi est implicitement, mais 
nécessairement, abrogée. Cette vérité est d'autant 
plus évidente que l'art. 292 du code pénal parle 
aussi de dissolution ; il porte : c Toute association, 
de la nature ci-dessus exprimée, « qui sera formée 
c sans autorisation... sera dissoute. > La dissolu- 
tion ne peut donc être opérée qu'à l'égard des 
associations de la nature exprimée dans l'art. 291 
et dans la loi de 4 834 ; et comme les associations 
qui ne se composent que de personnes domiciliées 
dans la maison ne sont pas de la nature exprimée 
dans cet article, il en résulte qu'elles ne peuvent 
être dissoutes. 

Les mots personnes domiciliées dans la maison ont 
singulièrement embarrassé l'honorable M. Thiers; 
et l'unique explication qu'il ait pu trouver pour 
les concilier avec son système, a été celle-ci : 
t Les personnes que l'on a voulu exclure par ces 
expressions, ce sont tout simplement les gens de ser- 
vice dans la maison. » (Voir la brochure intitulée 
Interpellations de M. Thiers, p. 31.) 

Nous osons dire qu'aucun criminaliste n'adop- 
tera un tel commentaire de la loi ; car il consiste à 
distinguer où le législateur n'a pas distingué, il 
limite d'une manière inadmissible le sens général 
des mots personnes domiciliées dans la maison à des 
valets oji à des portiers ; il aggrave arbitrairement 
la rigueur du texte, ce qui est intolérable en ma- 
tière pénale ; et enfin il constitue un véritable non- 
sens, puisqu'il est évident que des gens de service t 
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qui ne font pas "partie de l'association, ne peuvent 
pas être comptés dans le nombre déterminé par 
l'art. 291 , soit qu'ils habitent la maison, soit qu'ils 
ne l'habitent pas ; en sorte que la loi, si elle devait 
être entendue ainsi, aurait dit une de ces choses 
tellement inutiles qu'elles sont voisines du ridi- 
cule. 

Il parait que quelques députés, croyant voir un 
trait de lumière dans la traduction des mots per- 
sonnes domiciliées par les mots gens de service, se 
sont écriés tout à coup : C'est évident. (Ibid.) Nous 
osons croire que parmi les députés qui ont fait en- 
tendre cette exclamation, il y avait peu de juris- 
consultes. 

Enfin, lors même que le décret de l'an xn n'au- 
rait pas été abrogé par la loi sur les associations, 
il l'aurait été par l'article 5 de la Charte qui porte 
que... c Chacun prof esse sa religion avec une égale 
liberté, et obtient pour son culte la même protec- 
tion. . . > Car la liberté religieuse consiste à pouvoir 
suivre, non-seulement les préceptes absolus, mais 
encore les conseils de la religion à laquelle on ap- 
partient* Or, il est de principe dans la religion ca- 
tholique que les vœux monastiques et l'observance 
de la règle à laquelle on s'est soumis par ces vœux 
constituent la perfection des conseils évangéli- 
ques. Interdire l'émission des vœux et l'obser- 
vance de la règle, c'est donc porter atteinte au 
texte constitutionnel qui veut que chacun professe 
sa religion avec une égale liberté. Si une telle pro- 
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hibition existait, la liberté ne serait plus égale pour 
le catholique et pour le protestant ou le juif; car 
ceux-ci peuvent 'professer leur religion dans toute son 
étendue) tandis que le catholique ne pourrait pro- 
fesser la sienne que d'une manière restreinte, puis- 
qu'il lui serait défendu de faire ce que l'Église à 
laquelle il appartient considère comme le plus haut 
degré de la perfection chrétienne. La religion catho- 
lique, apostolique et romaine professée par la majo- 
rité des Français (art. 6 de la Charte) serait donc 
dans une situation plus fâcheuse que les autres 
religions, ce qui est inadmissible. L'article 59 de 
la Charte ne maintient les lois qu'autant qu'elles ne 
sont pas contraires à cette Charte. Celles qui y sont 
contraires sont donc virtuellement abrogées. Ainsi 
le décret de l'an xn, qui prohibait la vie commune 
des personnes liées par une règle religieuse, est 
nécessairement frappé d'abrogation. Sans doute si 
l'on établissait par des faits précis que telle congre-* 
gation en particulier est dangereuse pour l'ordre 
public, une loi spéciale pourrait l'interdire. Cette 
interdiction reposerait alors, non sur le caractère 
religieux de l'association, mais sur son caractère 
nuisible. Elle n'aurait donc rien de contraire à la 
liberté religieuse. Mais le décret de l'an xîl n'est 
fondé que sur le caractère religieux des congréga- 
tions, puisqu'il s'étend à toutes celles qui ne sont 
pas autorisées, quels qu'en soient le but, l'organi- 
sation et la règle. Ce décret est donc en opposition 
manifeste avec l'article 5 de la Charte. 
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5° Le Gode pénal et la loi sur les associations. 

Notre tâche est remplie d'avance sur ce point, 
puisque nous avons établi que cette branche de la 
législation, loin de fournir des armes aux adver- 
saires des congrégations, est au contraire décisive 
en faveur de celles-ci. 

Il demeure donc établi à nos yeux qu'aucune loi 
actuellement en vigueur n'autorise la dissolution 
des associations non reconnues dont les membres 
vivent en commun. Ces personnes restent sous la 
protection des principes généraux qui consacrent 
la liberté individuelle, la liberté religieuse et l'invio- 
labilité du domicile. Tels sont, en résumé, les prin- 
cipaux motifs sur lesquels nous continuons de 
nous appuyer. 

Notre conviction ne saurait fléchir devant Tordre 
du jour motivé de la chambre des députés. Cha- 
cune des deux chambres est instituée pour con- 
courir, avec l'autre et avec le Roi, à la confection 
des lois; mais ni l'une ni l'autre n'a caractère pour ^ 
décider isolément si une loi existe ou si elle est 
abrogée. Le droit de statuer sur la question de 
l'existence ou de l'abrogation des lois n'appartient 
qu'aux tribunaux, dont les décisions à cet égard 
n'ont d'autorité que dans la cause sur laquelle ils 
ont prononcé. Les soussignés croient même pou- 
voir ajouter sans s'écarter du respect qu'ils doivent 
à la chambre des députés, que des résolutions de 
l'une des deux chambres sur les objets de cette na- 
ture tendraient à faire naître l'anarchie entre les 
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pouvoirs de l'État. Il pourrait arriver que la cham- 
bre des députés adoptât telle opinion, et la chambre 
des pairs telle autre ; que la couronne se rangeât 
d'un côté et les tribunaux du côté opposé. Lors 
même que l'avis exprimé par l'une des deux cham- 
bres serait conforme à celui de l'autre, il n'en se- 
rait pas plus obligatoire, puisque ces avis n'au- 
raient pas été émis dans la forme législative, et que 
le Roi n'aurait pas pu user de son droit de sanc- 
tion. De telles décisions, soit qu'elles se produisent 
sous la forme d'un opdre du jour motivé, soit 
qu'elles en revêtent une autre, ne nous paraissent 
donc pas régulières. Lorsque L'existence d'une loi 
est constatée, si la chambre pense que c'est avec 
raison, et si en même temps l'abrogation de cette 
loi lui parait laisser dans nos codes une lacune fâ- 
cheuse, il lui appartient d'y pourvoir par une pro- 
position de loi faite dans les formes constitution- 
nelles. Lorsqu'elle croit au contraire que la loi 
existe, elle doit laisser à l'autorité judiciaire le soin 
de décider la question, sans essayer de mettre dans 
la balance le poids de son opinion. Au surplus, une 
telle tentative serait inutile ; car il est évident que 
les tribunaux ne sont pas liés par une telle mani- 
festation, et qu'ils conservent toute leur indépen- 
dance pour statuer sur la question d'abrogation 
ou de non-abrogation. Ils doivent obéissance abso- 
lue à la loi; mais ils ne la doivent qu'à la loi; et 
toute autre délibération parlementaire est pour eux 
comme non avenue. 
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II 



Lors même qu'il existerait des lois qui prohiberaient 
la vie en commun des personnes liées par une rè- 
gle religieuse, V autorité rC aurait pas le droit de 
procéder à la dissolution par voie administrative. 

Le ministère a laissé pressentir, par l'organe de 
M. le garde des sceaux, qu'il procéderait par voie 
administrative , à l'exécution de ce qu'il appelle les 
lois du royaume. 

Les soussignés avouent que cette déclaration les 
a frappés d'étonnement. 

Le ministère exprime l'opinion que les lois dont 
nous avons parlé dans le paragraphe précédent 
sont en vigueur. Cette opinion est contraire à la 
nôtre ; mais enfin nous comprenons que le minis- 
tère agisse dans le sens de celle qu'il déclare être 
la sienne. Il croit que les lois existent et qu'il y a 
lieu de pourvoir à leur exécution : soit; mais com- 
ment et par quelle voie ? Voilà ce qu'il faut exami- 
ner. M» le garde des sceaux parait donner son 
adhésion au système des personnes qui tranchent 
la question en disant qu'on emploiera l'action de 
la haute police administrative. Nous osons dire que 
cette solution n'a pas été suffisamment mûrie dans 
le conseil de la couronne ; que, lorsqu'elle le sera 
plus attentivement, il sera difficile qu'on y persiste, 
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et qu'en tout cas, si Ton y persistait, on encour- 
rait une grave responsabilité. 

L'une des bases de notre droit public intérieur, 
c'est la séparation établie entre le pouvoir admi- 
nistratif et le pouvoir judiciaire. La ligne de dé- 
marcation entre ces deux autorités a été tracée par 
l'assemblée constituante en ces termes : 

c Les fonctions judiciaires sont distinctes et de- 
« meureront toujours séparées des fonctions ad- 
<r ministratives. » 

L'article 1 3 du titre 2 de la loi du 24 août 1 790, 
qui contient cette disposition, ajoute : 

« Les juges ne pourront, à peine de forfaiture, 
« troubler, de quelque manière que ce soit, les 
« opérations des corps administratifs, ni citer de- 
« vant eux les administrateurs pour raison de 
« leurs fonctions. » 

Il y a évidemment, de la part des administra- 
teurs, réciprocité de devoirs : ils ne peuvent pas 
plus s'arroger la connaissance des matières judi- 
ciaires que les tribunaux ne peuvent usurper celle 
des matières administratives. Le droit à l'indépen- 
dance est le même des deux côtés. Aussi le code 
pénal, qui prononce des peines contre les magis- 
trats de Tordre judiciaire lorsqu'ils excèdent leurs 
pouvoirs en s'immisçant dans les matières attribuées 
aux autorités administratives (1), en prononce-t-il 
aussi contre les administrateurs lorsqu'ils intiment 

(1) Art. 127jn°8. 
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des ordres ou défenses quelconques à des cours ou 
tribunaux et lorsqu'ils s'ingèrent de connaître 

DES DROITS ET INTÉRÊTS PRIVÉS DU RESSORT DES 
TRIBUNAUX (1). 

Ces vérités générales sont trop claires pour avoir 
besoin de plus longs développements. 

Tout se réduit donc à savoir si la matière dont 
nous nous occupons ici est administrative ou ju- 
diciaire* 

Or, il est évident à nos yeux que, dans l'hypo- 
thèse où les lois que Ton invoque contre les con- 
grégations existeraient réellement, leur application 
aurait un caractère essentiellement judiciaire. 

C'est ce qui résulte d'abord de la nature même 
des choses et ensuite de l'objet et de la teneur de 
ces lois. 

Nous disons d'abord de la nature même des choses. 

En effet, que veut-on ? Dissoudre certaines con- 
grégations sous prétexte qu'elles ne sont pas re- 
connues. Or qu'est-ce que dissoudre une congré- 
gation ? C'est contraindre les personnes qui la com- 
posent à sortir de leur domicile commun, et les 
empêcher de se réunir ultérieurement ; c'est donc 
exercer une action coactive sur ces personnes et 
prendre une mesure contraire à leur liberté indi- 
viduelle ; car la liberté individuelle ne consiste pas 
seulement à ne pas être mis arbitrairement en pri- 
son ; elle consiste aussi à pouvoir faire ce qu'on 

(I) Art. 230 et 4 31. 
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veut, résider où l'on veut, et habiter avec qui l'on 
veut. Sans doute la loi peut restreindre en quelques 
points la liberté individuelle; mais, lorsqu'elle le 
fait, son application appartient naturellement aux 
tribunaux. Il faut à une liberté aussi précieuse la 
double garantie de l'inamovibilité des juges et de la 
publicité de la discussion judiciaire. Aussi est-il 
sans exemple dans notre législation que le droit de 
prendre une mesure restrictive de la liberté indivi- 
duelle soit confié au pouvoir administratif. Les 
questions de propriété sont exclusivement réser- 
vées aux tribunaux : comment n'en serait-il pas de 
même, et à bien plus forte raison, des questions 
relatives à la liberté individuelle? Sans doute, quand 
les tribunaux ont prononcé sur une question qui 
se rattache à la liberté individuelle, l'exécution de 
leurs décisions peut être, en tout ou en partie, 
confiée à l'autorité administrative ; mais* avant que 
celte autorité puisse agir, il faut que le procès ait 
été jugé : c'est là le principe qui protège l'un de 
nos droits les plus chers et les plus intimes. 

Pour que l'autorité administrative pût statuer en 

matière de liberté individuelle, il faudrait qu'une 

disposition expresse de la loi lui en eût conféré le 

"^uvoir ; car ce serait là une exception aux règles 

adamentalea à l'ombre desquelles nous vivons; 

les exceptions ne se présument jamais. 

Ainsi, pour que l'administration eût la faculté de 

isoudre une congrégation par mesure de police 

sans décision judiciaire préalable, il serait né- 
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cessaire que le législateur eût dit : Lorsqu'un mi- 
nistre ou un préfet croira que des individus vivant 
en commun constituent une association formée 
sous prétexte de religion (comme le dit l'article 4 
du décret de l'an XII), il enverra dans la maison 
habitée par ces indiyidus un officier de police et 
des gendarmes, et il les fera expulser violemment 
de leur domicile. Heureusement nos codes ne sont 
pas souillés d'une disposition affesi révoltante ; elle 
n'existe nulle part, pas même dans les lois que l'on 
invoque si pompeusement en les qualifiant par ex- 
cellence de lois du royaume. 

Bien loin de là, l'objet et la teneur de ces lois 
résistent, comme nous l'avons dit, à l'idée que leur 
exécution puisse avoir lieu par voie de haute police 
administrative et sans jugement préalable. 

Les orateurs qui ont parlé dans le sens de la dis- 
solution des congrégations se sont appuyés sur les 
articles 291 et suivants du code pénal et sur la loi 
de 1 834. Il le fallait bien dans leur système ; car 
ces textes divisant, comme nous l'avons prouvé, 
les associations en licites et illicites, si les congré- 
gations non reconnues n'étaient pas dans la classe 
des associations illicites, elles seraient nécessaire- 
ment dans celles des associations licites. Ainsi on 
se trouve amené à ce dilemme : ou la vie en com- 
mun des membres des congrégations non recon- 
nues constitue le délit prévu par le code pénal et la 
loi de 1 834 ; ou cette vie en commun est un acte 
permis qu'aucune loi ne saurait atteindre. Les ad- 
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versaires des congrégations ont donc été consé- 
quents lorsqu'ils ont invoqué ces textes, et ils ne 
pouvaient y renoncer sans détruire complètement 
leur système. S'il n'y a pas délit, la dissolution est 
une mesure illégale : aucun moyen terme n'est ad- 
missible. 

Gela posé, si des jésuites, des bénédictins ou des 
religieuses carmélites (car il n'existe aucune dis- 
tinction légale entre les congrégations d'hommes 
et de femmes) ne peuvent pas habiter la même mai- 
son sans que le fait de cette habitation en commun 
constitue le délit prévu par la loi sur les associa- 
tions, la matière est exclusivement judiciaire : il 
n'appartient qu'aux tribunaux de statuer sur l'exis- 
tence ou la non-existence de ce délit. Cette question 
d'existence ou de non-existence du délit se divise 
nécessairement en trois branches : le fait imputé 
aux inculpés est-il constant? Ce fait rentre-t-il dans 
les termes des lois qu'on invoque contre eux? Ces 
lois existent-elles ou sont-elles abrogées, soit en to- 
talité, soit en partie ? Aucune de ces divisions de 
la question ne saurait être ni soustraite aux tribu- 
naux, ni préjugée par le pouvoir administratif. 
Ainsi un administrateur ne peut pas dire : Par pro- 
vision je dissoudrai l'association, sauf ultérieure- 
ment, s'il y a lieu, l'action du ministère public 
devant la justice correctionnelle. Ce serait une in- 
terversion de principes et une confusion de pou- 
voirs qui passerait toutes les bornes. La dissolution 
ne peut pas précéder le jugement du délit, elle ne 
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saurait être que la conséquence de ce jugement 
lorsqu'il a déclaré les inculpés coupables. Autre- 
ment il pourrait arriver qu'après que l'administra* 
tion aurait dissous l'association, comme ayant en- 
freint la loi sur les associations, la justice déciderait 
que cette prétendue infraction n'existe pas. Il y au- 
rait donc confusion et anarchie. 

Aussi est-ce toujours par voie judiciaire que 
l'exécution de la loi sur les associations a été pour- 
suivie. Les monuments qui existent à cet égard 
sont nombreux et très-connus. Il serait superflu 
de les citer tous. Nous nous bornerons à en 
indiquer deux assez récents : l'un concerne une 
association dite communiste, qui a donné lieu à un 
arrêt de la cour de cassation du 4 septembre 1 841 
(Dalloz, 1841, 1 M partie, p. 437), et l'autre une 
réunion religieuse de protestants dans la commune 
de Senneville, qui a donné lieu à un arrêt de la 
cour de cassation du 22 avril 1843 (Dalloz, 4848, 
4 H partie, p. 377). Si nous parlons de cette der- 
nière décision, ce n'est pas pour y donner notre 
adhésion. Nous partageons, au contraire, l'opinion 
de l'honorable M. Odilon Barrot, qui avait soutenu 
dans cette cause des principes de liberté religieuse 
que nous aurions été heureux de le voir repro- 
duire dans la discussion relative aux congré- 
gations, où ils ont plus de force encore, puisque 
le texte de l'article 291 est décisif eh faveur de ces. 
congrégations. Nous ne citons les deux arrêts ci- 
dessus mentionnés que pour prouver que jusqu'ici 
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on a constamment suivi la voie judiciaire en 
matière d'associations, soit politiques/ soit reli- 
gieuses. Jamais le pouvoir ne s'est cru autorisé à 
dissoudre une association prévenue du délit prévu 
par l'article 291 et la loi de 1$3i, avant que les tri- 
bunaux eussent reconnu l'existence du délit et pro- 
noncé les peines que le législateur y a attachées. 

Nous ne comprenons donc pas par quelle 
anomalie on pourrait, relativement aux congréga- 
tions, déserter cette voie pour se jeter arbitrai- 
rement dans celle de la haute police administrative. 

Redouterait -on l'indépendance des tribunaux? 
Craindrait-on de ne pouvoir pas leur faire adopter 
cette interprétation étrange, qui consiste à dire 
qu'il faut compter les membres de l'association 
domiciliés dans la maison, tandis que le code pénal 
déclare expressément qu'ils ne doivent pas être 
comptés? Alors, qu'on propose aux chambres 
une loi spéciale contre les congrégations; qu'on 
en confie même exclusivement l'application à l'au- 
torité administrative ; soit : si le législateur pro- 
nonce dans ce sens, il faudra courber la tête ; mais 
jusque-là il est impossible que la haute police dé- 
pouille les tribunaux d'un droit qui leur appartient. 

Dès qu'un fait est qualifié délit par la loi, la 
matière est exclusivement judiciaire, à moins 
qu'une disposition législative expresse n'ait attri- 
bué la répression de ce délit à l'autorité adminis- 
trative (ce qui a lieu, par exemple, en matière de 
grande voirie) : ou à moins qu'il n'y ait une ques- 
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tion préjudicielle du ressort de l'administration. 
C'est ce qui résulte de l'article 2 de l'ordonnance du 
1 er juin 1828, sur les conflits, qui est ainsi conçu : 

« Il ne pourra être élevé de conflit en matière de 
« police correctionnelle que dans les deux cas 
« suivants ; 

« 1 ° Lorsque la répression du délit est attribuée 
« par une disposition législative à V autorité admi- 
« nistrative. 

« 2° Lorsque le jugement à rendre par le tribu- 
« nal dépendra d'une question préjudicielle dont la 
c connaissance appartiendrait à l'autorité admi- 
« nistrative en vertu d'une disposition législative. 

« Dans ce dernier cas, le conflit ne pourra être 
« élevé que sur la question préjudicielle. » 

Aucune de ces deux exceptions ne peut s'appli- 
quer au délit d'association illicite. Il est évident 
d'abord qu'en cette matière il ne saurait y avoir 
de question préjudicielle (1) ; et que la répression 
du délits loin d'être attribuée à V autorité adminis- 
trative, l'est au contraire formellement à la justfce 
ordinaire par l'article 4 de la loi du 1 avril 1 834, 
ainsi conçu. ... « Les infractions à la présente loi 
« et à l'article 291 du code pénal seront déférées 
a aux tribunaux correctionnels. • • * L'incompétence 
de l'administration est donc absolue, tant que le 

(4) A moins que la question préjudicielle ne portât sur les ter- 
mes d'une autorisation administrative accordée à une association, 
hypothèse nécessairement étrangère aux congrégations non re- 
connues. 
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délit n'a pas été déclaré constant par la justice 
correctionnelle ; et la dissolution d'une association 
par mesure de haute police, en l'absence de tout 
jugement préalable, serait une mesure arbitraire, 
un empiétement évident du pouvoir administratif 
sur le pouvoir judiciaire et un attentat à la liberté 
individuelle. 

L'administration dira-t-elle ; Je ne veux pas me 
servir de la loi sur les associations, bien que je 
soutienne que cette loi est applicable aux congré- 
gations non reconnues: je la laisse de côté, pour 
m'en tenir au décret de l'an xn ; et, en vertu de 
ce décret, j'agis par voie de haute police? 

À ce raisonnement nous ferons deux réponses 
également décisives» 

D'abord un tel éclectisme, en matière législa- 
tive, violerait tous les principes et serait intolé- 
rable. Le pouvoir ne peut pas, à son gré, choisir 
dans le Bulletin des lois les dispositions qui lui 
paraissent les plus favorables: il est tenu de 
prendre la législation telle qu'elle est. Ce n'est pas 
son état à telle époque, mais son dernier état qui 
doit servir de règle. Les lois postérieures abrogent 
ou modifient les lois antérieures : on ne peut donc 
pas appliquer aujourd'hui le décret de l'an xn, 
comme on aurait pu le faire le lendemain de m 
promulgation. Il faut nécessairement tenir compte 
de l'influence que la loi des associations a exercée 
sur ce décret. Selon nous, cette influence a été 
destructive, et le décret de l'an xn est entièrement 
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anéanti. Mais supposons un moment que notre 
opinion sur ce point ne soit point adoptée : il fau- 
dra du moins reconnaître que, si le code pénal et 
la loi de 4 834 n'ont pas complètement abrogé le 
décret de Tan xii, ils Font considérablement mo- 
difié. Ainsi, par exemple, le décret de Tan xii 
comprenait toutes les congrégations non recon- 
nues, quel que fût le nombre de leurs membres ; 
mais le code pénal et la loi de 4 834 ne déclarent 
illicites que les associations composées de vingt 
personnes. Le décret de Tan xii a donc été néces- 
sairement modifié en ce point : une congrégation 
de dix-neuf personnes ne pourrait pas être dis* 
soute. Nous allons plus loin; et nous soute* 
nons qu'elle ne peut pas l'être, quel qu'en 
soit le nombre, parce que Fart. 291 défend 
de compter les individus domiciliés dans la maison. 
Mais quand nous serions dans Terreur sur ce der- 
nier point, et quand il faudrait admettre l'expli- 
cation de M. Thiers, toujours est-il constant que la 
congrégation serait hors de toute atteinte si elle ne 
se composait pas de plus de vingt personnes. 
Voilà donc une première modification que le dé- 
cret de l'an xii aurait subie, même d'après la 
doctrine des antagonistes de» congrégations. Il 
en aurait en outre subi une seconde qui a un trait 
plus direct à la question que nous examinons 
maintenant ; le code pénal et la loi sur les associa- 
tions ont attribué aux tribunaux correctionnels la 
connaissance des faits d'association illicite ou pré* 
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tendue telle. La répression de ces faits ne peut 
donc plus, sous aucun rapport, appartenir à la 
haute police. C'est là l'état actuel de la législation ; 
et, lors même qu'on supposerait que le décret de 
Tan xn autoriserait la dissolution par mesure 
administrative, ce pouvoir exorbitant se serait 
évanoui. 

Mais d'ailleurs (et c'est là notre seconde ré- 
ponse) il est faux que le décret de Tan xn eût au- 
torisé la dissolution par mesure de haute police. 
L'article 1 er de ce décret portait, à la vérité, que 
toutes congrégations ou associations formées sous 
prétexte de religion et non autorisées seraient dis- 
soutes. Mais par quel mode devait s'opérer la 
dissolution ? Cet article ne l'expliquait pas ; et ce 
silence aurait déjà suffi pour exclure la voie de 
haute police, puisque, comme nous l'avons établi 
ci-dessus, la liberté individuelle est, naturellement 
et d'après le droit commun, à l'abri de l'action 
coercitive de l'administration. Mais il y a plus : 
l'article 6 supposait le cas où les membres d'une 
congrégation non reconnue refuseraient de se dis- 
soudre ; et, dans ce cas, il ordonnait aux procu- 
reurs généraux et aux procureurs impériaux de les 
poursuivre, même par voie extraordinaire, etc.... 
Le ministère public ne pouvant diriger de pour- 
suites que devant les tribunaux, il est évident que 
le décret avait reconnu que la matière était judi- 
ciaire. Nous ne parlons pas de l'article qui exilait 
dans leurs diocèses respectifs les membres Mes 
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congrégations, puisque tout le monde reconnaît 
que cet article n'existe plus. D'ailleurs le décret 
ne portait pas que cette disposition serait exécutée 
par voie administrative ; et il paraît, au contraire, 
que Ton avait entendu lui donner une sanction 
judiciaire, puisque l'article 6, relatif aux pour- 
suites à diriger par les procureurs généraux et 
impériaux, s'appliquait sans distinction à toutes 
les contraventions au décret qui pourraient être 
commises directement ou indirectement. 

Ainsi, sous quelque rapport qu'on envisage la 
question, on arrive en définitive au résultat sui- 
vant: 

Ou les congrégations non reconnues constituent 
des associations licites ; 

Ou elles constituent des associations illicites. 

Dans la première hypothèse, on ne peut agir 
contre elles ni judiciairement ni administr ati ve- 
inent. 

Dans la seconde, il n'appartient qu'aux tribu- 
naux de statuer et d'ordonner la dissolution. Si 
l'administration peut intervenir, ce n'est que dans 
le cas d'un jugement de condamnation, à la suite 
de ce jugement, et pour concourir avec le minis- 
tère public à son exécution. 

Le système contraire conduirait à un arbitraire 
effrayant et sans exemple dans notre législation. 

Supposons qu'un commissaire de police, agis- 
sant par ordre d'un ministre ou d'un préfet, se 
présente dans une maison habitée par un cer- 

3 
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tain nombre de personnes, et qu'il leur dise : 

Vous constituez une association religieuse» 

Et que ces personnes répondent : Nous ne cons- 
tituons pas une association religieuse. 

Que l'officier public ajoute : Votre association 
compte plus de vingt membres. 

Et que ces personnes répondent: Notre asso- 
ciation compte moins de vingt membres. 

Qui sera juge de ce débat ? 

Sera-ce le commissaire de police, le préfet, le 
ministre? 

Serait-il possible que, dans une matière qui 
tient à la fois à la liberté de conscience, à la liberté 
individuelle et à l'inviolabilité du domicile, le légis- 
lateur eût jeté dans un tel vague les citoyens et 
l'autorité elle-même ? 

Quand la loi confie au pouvoir administratif le 
soin de rendre quelque décision ou de prendre 
quelque mesure, elle spécifie quelle sera la bran- 
che de ce pouvoir qui devra statuer ou agir ; et 
elle institue un recours* Ainsi pour les plus chétifs 
intérêts, tels qu'un empiétement sur un chemin 
vicinal ou une extraction de matériaux par un 
entrepreneur de travaux publics dans une pro- 
priété privée, la loi explique nettement que la 
cause sera jugée parle conseil de préfecture, sauf 
l'appel devant le conseil d'État. Devant ces deux 
juridictions, les parties peuvent se défendre et 
faire valoir leurs moyens» Les décisions qui inter- 
viennent sont précédées d'une délibération, prises 
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à la majorité des voix et motivées comme des 
jugements. Voilà les garanties que les particuliers 
trouvent dans les moindres affaires administra- 
tives. Et quand il s'agit des plus hauts et des plus 
nobles intérêts de l'humanité; dé savoir si Ton 
blesse l'intérêt social lorsqu'on se réunit pour 
servir Dieu; d'examiner si ce fait est criminel 
selon nos lois, et, en supposant qu'il le soit, si les 
individus auxquels on l'impute ont commis ce 
délit d'une singulière espèce ; de décider enfin si, 
pour réparation d'un tel méfait, ils seront chassés 
de leur domicile et traqués comme des malfaiteurs : 
la loi s'en serait remise à la discrétion de la haute 
police, qui agirait quand elle voudrait et comme 
elle le jugerait convenable, sans aucune forme pro- 
tectrice, sans aucun moyen, pour les personnes 
intéressées, de présenter leur défense et sans 
aucun recours possible ! car, en matière de haute 
police, il n'y a pas de pourvoi par la voie admi- 
nistrative contentieuse : c'est un point incontes- 
table. Supposer que le législateur a entendu armer 
les agents du gouvernement d'une autorité aussi 
redoutable, c'est presque le calomnier. 

11 est impossible que les personnes mêmes qui 
ont le plus de préventions contre les congrégations 
ne soient pas frappées de ces considérations si 
graves. Gomment ne verraient-elles pas d'ailleurs 
que ce que l'on ferait contre les congrégations reli- 
gieuses, on se croirait nécessairement en droit de 
le faire contre toutes les autres associations, que 



— 36 — 

l'on dépouillerait ainsi de toutes les garanties 
judiciaires pour les soumettre au bon plaisir 
administratif? Quiconque est sincèrement attaché à 
la cause de la liberté légale doit se souvenir que 
toutes les libertés sont liées entre elles, que ce 
n'est jamais sans péril qu'on laisse violer leur soli- 
darité, et que l'on ne saurait sacrifier l'une sans 
compromettre les autres. 

L'honorable auteur des interpellations paraît 
lui-même avoir été frappé de l'impossibilité de 
laisser au pouvoir la décision de questions aussi 
graves que celles que nous venons de signaler:... 
« Tous les jours (a-t-il dit) on exécute des lois qui 
c n'ont pas de sanction pénale, et qui n'ont qu'une 
« force administrative; si un préfet, agissant au 
« nom du gouvernement, soutient que telle loi 
« est exécutable, on l'exécute : si on s'y refuse, on 
€ va devant les tribunaux qui décident si le gou- 
« vernement a allégué à propos ou non une loi de 
« l'État. > (P. 32.) 

Si ces paroles devaient servir de règle, les con- 
grégations non reconnues en prendraient volon- 
tiers acte ; car elles arriveraient par cette voie à 
soumettre aux organes inamovibles d'une justice 
indépendante la question de savoir si le décret de 
l'an xu existe et si la loi sur les associations leur 
est applicable. 

Mais ce n'est pas ainsi que paraissent l'entendre 
M. le garde des sceaux et MM. les procureurs gé- 
néraux de la cour de cassation et de la cour royale 
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de Paris. La force administrative des lois qu'ils in- 
voquent consiste, selon eux, en une suite de me- 
sures discrétionnaires dans lesquelles le pouvoir 
ordonnera, agira, décidera sans contrôle, et s'éri- 
gera en maître du domicile et de la liberté des per- 
sonnes. 

C'est contre ce système que les hommes qui tien- 
nent sincèrement aux libertés garanties par la Charte 
ne sauraient élever la voix avec trop de force et de 
constance, parce que, de proche en proche, il fini- 
rait par envahir tous les droits des citoyens. 

Il y a un dernier point de vue sous lequel cette 
thèse n'est pas soutenable : si le ministère est fondé 
à agir par voie de haute police, il est maître de dis- 
soudre ou de tolérer telle ou telle congrégation. Dès 
lors le sort des personnes qui la composent est li- 
vré à toute la mobilité des préventions individuelles 
ou des intérêts politiques. Ainsi, tel qui aura laissé 
subsister une congrégation lorsqu'il était au pou- 
voir, viendra plus tard en provoquer la dissolution, 
en prenant pour prétexte des faits étrangers à cette 
congrégation, et dont il prétendra la rendre mora- 
lement responsable. Un ministre jugera que l'op- 
portunité de la dissolution est arrivée , parce que 
certaines manifestations auront lieu dans une cham- 
bre qui, elle-même, subira ^influence de la presse. 
Que la direction des affaires de l'État soit exposée à 
des fluctuations et à des revirements produits par 
les mouvements d'une opinion publique tantôt 
réelle , tantôt factice ; nous le comprenons : ce 
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genre de perturbation est la conséquence de nos 
nstitutions; mais il faut que les intérêts indivi- 
duels, et surtout la liberté des personnes, soit à Ta* 
bri de ces orages ; et pour qu'il en soit ainsi, on 
doit les placer et les maintenir exclusivement sous 
la protection de la justice, dont le sanctuaire est 
impénétrable à toutes ces influences variables et 
capricieuses. 

Il nous l'esté à dire quelques mots de l'arrêt de 
la cour royale de Paris, du 1 8 août 1 826, dont on 
a tant parlé dans cette discussion. 

Il serait superflu de démontrer que cet arrêt ne 
saurait avoir contre aucune congrégation l'autorité 
de la chose jugée. L'autorité de la chose jugée 
(porte Part. 1351 du code civil) n'a lieu que..* en- 
tre les mêmes parties... Or il n'y avait qu'une seule 
partie devant la cour de Paris : c'était M. le comte 
de Montlosier, auteur deia dénonciation dont cette 
cour était saisie. La cour s'est déclarée incompé- 
tente pour statuer sur cette dénonciation. Voilà le 
seul point jugé, et il ne l'est qu'à l'égard du dé- 
nonciateur. 

Mais, dit-on, si cet arrêt n'a pas l'autorité de la 
chose jugée, il a du moins une autorité doctrinale 
sur la question actuelle ; car on y lit le considérant 
suivant: .. «que... suivant cette législation il n'ap- 
* partient qu'à la haute police du royaume de dis- 
€ soudretous établissements, agrégations ou as- 
c sociations qui sont ou seraient formés au mépris 
c des arrêts, des édits, lois et décrets sus énôft- 
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« ces ...» Et c'est par ce motif, tiré du droit de 
la haute police, que la cour s'est déclarée incompé- 
tente. 

Notre réponse ne sera pas difficile : à l'époque 
où cet arrêt est intervenu, les questions relatives 
aux congrégations n'avaient pas encore été sérieu- 
sement débattues. Il n'y eut pas dé discussion de- 
vant la cour; elle statua en chambre du conseil, et 
n'eut sous les yeux que le Mémoire à consulter de 
M. de Montlo&ier, sa dénonciation aux cours royales 
et la consultation d'un assez grand nombre d'avo- 
cats. Dans cette consultation, on s'était gardé de se 
fonder sur l'art, 891 du code pénal et on en avait 
donné la raison avec une sorte de naïveté. On avait 
dit que, si cet article était applicable, il en résulte- 
rait... <t qu'une autorisation administrative suffirait 
« pour rendre légale l'existence des Jésuites ou 
« de tout autre ordre religieux.. . » Ainsi on n'invo- 
quait pas alors l'art. 291 , parce que, l'autorité pa- 
raissant favorable aux Jésuites et aux congréga- 
tions, on apercevait un danger pour le système 
qu'on soutenait dans la faculté conférée par cet ar- 
ticle au pouvoir d'accorder des autorisations admi- 
nistratives y qui sans doute n'élèvent pas les asso- 
ciations au rang de personnes civiles, mais qui les 
mettent à l'abri de toute poursuite, tant que ces 
autorisations ne sont pas révoquées. Aujourd'hui 
que l'on n'est plus gêné par cette crainte, on se 
met à l'aise, et on invoque l'article 291 dt la loi de 
1834. Sous ce rapport, on est dans le vrai : seule- 
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ment la question est de savoir si ces textes rangent 
les congrégations parmi les associations licites, 
comme nous le prétendons, ou s'ils les rangent 
parmi les associations illicites, comme le soutien- 
nent nos contradicteurs. Mais enfin les adversaires 
de ces congrégations s'accordent à reconnaître que 
l'article 291 et la loi de 1834 ne sont pas étrangers 
aux associations. On a vu plus haut quelle était 
l'interprétation de M. Thiers. M. Hébert a déclaré 
formellement que, selon lui, «l'article 291 du code 
pénal était la sanction du décret de Van XII, etc. » 
(P. 173.) On voit les progrès que la discussion à 
faits depuis 1826. Si à cette époque on eût appelé 
l'attention de la cour sur ce point, elle aurait né- 
cessairement compris qu'il ne fallait pas mettre à 
l'écart l'article 291 ; elle n'aurait pas pu tout à la 
fois reconnaître que cet article 291 était applicable, 
et décider que la matière était dans les attributions 
de la haute police ; car rien n'est plus évidemment 
judiciaire que la connaissance des faits prévus par 
cet article, et la question de savoir si l'association 
inculpée est du nombre de celles qu'il prohibe ou 
du nombre de celles qu'il permet Aussi parmi les 
textes nombreux que cite l'arrêt de 1 826, ne voit- 
on pas figurer l'article 291. Il est évident à nos 
yeux qu'aujourd'hui, que la matière est mieux 
connue, la cour ne jugerait pas de même. Dans son 
arrêt de 1826 il s'est glissé une autre erreur que 
maintenant elle ne commettrait pas non plus. Cette 
erreur a consisté à s'appuyer principalement sur 
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les anciens arrêts et les anciens édits relatifs aux 
Jésuites. Nous disons principalement; en effet, quoi- 
que M. de Montlosier eût dénoncé toutes les con- 
grégations non reconnues , la cour n'a parlé que 
des Jésuites. Les anciens arrêts et édits qui con- 
cernaient exclusivement cet ordre religieux lui ont 
donc paru être le moyen de décision dominant. 
D'ailleurs, dans ses motifs elle ne s'occupe guère 

que de ces arrêts et édits, fondés, dit-elle, sur 

« l'incompatibilité reconnueentre les principes pro- 
« fessés par la société de Jésus et l'indépendance 
« de tous les gouvernements, principes bien plus 
« incompatibles encore avec la Charte constitution- 
« nelle qui fait aujourd'hui le droit public des 
« Français. » Quel est le magistrat qui s'appuierait 
aujourd'hui sur des arrêts et des édits abandonnés 
par tous les orateurs et stigmatisés par l'honorable 
M. Hébert lui-même en ces termes : « ... Des arrêts 
« dans lesquels on reproche aux Jésuites d'avoir 
« enseigné la magie, les maléfices, conseillé le ré- 
« gicide, le parjure, des arrêts qui prononcent, 
« pour ces faits, des peines de bannissement, 
« d'autres même plus sévères, ne sont point des 
a arrêts qui puissent avoir autorité de notre temps. 
« J'en dirai autant de l'édit de 1 764, » etc. (P. 1 65.) 
N'aurait-il pas été juste de ranger l'accusation de 
prétendus principes incompatibles avec V indépen- 
dance de tous les gouvernements sur la même ligne 
que celle de magie, de maléfices, de parjure et de 
régicide"} Quoi qu'il en soit, les deux bases del'ar- 
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rét de 1826 ont été sapées par les adversaires 
même des congrégations, puisque, d'un côté, ils in- 
voquent l'article 291 , et que, de l'outre, ils renon- 
cent aux anciens arrêts et édits. Gomment donc 
peuvent-ils citer comme autorité cet arrêt de 1 886 
dont il ne saifrait rien rester d'après leurs propres 
doctrines? 

La dissolution par voie administrative serait, dans 
Y application, une mesure impraticable et sans ré- 
sultat possible. 

Quand la justice a prononcé, il y a, pour les par- 
ties condamnées, nécessité de se soumettre à sa 
décision. 

Des religieux, des prêtres concevraient, moins 
que toutes autres personnes, la pensée de se sous- 
traire, soit directement, soit indirectement* à l'au- 
torité d'un arrêt souverain. 

Mais lorsqu'un agent quelconque du pouvoir 
prétend qu'une loi restrictive de la liberté de con- 
science, de la liberté individuelle et de l'inviolabi- 
lité du domicile est encore en vigueur, et qu'un ci- 
toyen (laïque ou ecclésiastique , il n'importe) est 
Consciencieusement convaincu du contraire ; lors- 
que ce citoyen croit fermement bon-seulement que 
dette loi n'existe pas, mais encore que, dans le cas 
où elle existerait, l'exécution en appartiendrait non 
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à l'autorité administrative, mais à l'autorité judi- 
ciaire, ce citoyen est-il tenu d'obéir à l'injonction 
qu'il reçoit de là part de l'agent du pouvoir? 

La négative est évidente. 

La réponse du particulier, sommé de se confor- 
mer à la prétendue loi, doit naturellement être 
celle-ci i Faites décider la question par les tribu- 
naux ; j'obéirai à là justice si elle pfotiônce contre 
moi. 

Telle est la situation respective dans laquelle se 
trouveront la haute police (si elle procède comme 
on l'a annoncé à la tribune) et toute association qui 
partagera nôtre opinion sur les deux premières 
questions traitées dans cette consultation. Cette as- 
sociation ne pourrait, sans renoncer à ce qu'elle re- 
garderait comme son droit, et sans acquiescer à là 
prétention qu'elle combattrait, déférer à un ordre 
qui, à ses yetiX, aurait le double vice de l'illégalité 
et de l'incompétence. 

Dans cet état, il pourra arriver Tune des deux 
choses suivantes : 

Ou la haute police reconnaîtra qu'en effet les tri- 
bunaux sottt seuls compétents ; et par suite le mi- 
nistère public intentera devant eux une action cor- 
rectionnelle : dans ce cas, l'affaire suivra un cours 
légal et régulier. Le procureur du roi plaidera, si 
telle est son opinion, que l'association est illicite, . 
aux termes des art. 291 et suiv. du code pénal et 
de la loi de 1834. Les inculpés plaideront au con- 
traire qu'elle est licite tant d'après ces textes que 
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d'après l'article 5 de la Charte. La justice pronon- 
cera dans tous les degrés, et le débat sera vidé. 

Ou, au contraire, la haute police, sans recourir 
aux tribunaux, emploiera la force publique pour 
opérer la dissolution. ' 

Nous n'avons pas besoin de dire que, dans ce 
cas, les membres de l'association se retireront de- 
vant les baïonnettes, sans aucune résistance phy- 
sique, mais non sans résistance morale et sans pro- 
testation. En Angleterre on peut résister par la 
force à un ordre illégal ; en France on ne le peut 
pas. Dans aucun pays, des prêtres ne le font. 

Mais conçoit-on d'abord un spectacle aussi ré- 
voltant et aussi contraire à nos mœurs et à toutes 
les bienséances sociales, que des religieux chassés 
violemment de leur domicile, et poussés dans la 
rue par des soldats? Quoi! dans un siècle qui se 
vante de son esprit de tolérance, on déploierait 
contre eux cet appareil à la fois ridicule et brutal, 
sous prétexte d'un délit non jugé, et qui consis- 
terait, non dans des actes nuisibles à autrui, mais 
dans le fait d'avoir habité sous le même toit, 
d'avoir mangé à la même table, d'avoir prié en 
commun et d'avoir pratiqué conjointement des 
œuvres de charité spirituelles ou corporelles ! 

Passons sur cette première considération, à la- 
quelle peut-être le public attacherait plus d'impor- 
tance que l'autorité, et arrivons à un point plus dé- 
cisif. 

Lorsqu'on aura expulsé ces religieux de leur 
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maison, qu'y aura-t-il de terminé? Rien, absolu- 
ment rien. Ce sera un coup de main et non une 
décision. 

Vous dites que l'association aura été dissoute. 
Vous vous trompez : ses membres qui étaient dans 
leurs cellules ou dans leurs salles communes en 
auront été arrachés pour être exposés pendant 
quelques minutes à l'injure de l'air; mais la réu- 
nion ne sera pas dissoute. La dissolution ne peut 
résulter que d'une décision dont la légalité soit in- 
contestable et qui s'oppose à une réunion ulté- 
rieure. Les membres d'une congrégation croient 
pouvoir se considérer comme une famille ; la reli- 
gion les y oblige, et ils sont convaincus que la loi 
humaine ne le leur défend pas, et qu'elle ne pourrait 
le leur défendre sans violer la liberté de conscience 
proclamée par la Charte. Est-ce que par hasard, si 
la police expulsait une famille de son domicile, elle 
se figurerait avoir dissous cette famille ? Les rap- 
ports qui existent entre le père et les enfants se- 
raient-ils détruits ? Non. Cette famille retournerait 
dans son domicile dès que la violence aurait cessé, 
ou, si une circonstance quelconque l'empêchait de 
le faire, elle irait dans un autre lieu pour y vivre en 
commun. 

Il en est exactement de même d'une congréga- 
tion. L'emploi de la force ne fera pas faire un pas 
à la question. Le lendemain de l'expulsion et de la 
dispersion, la situation respective sera exactement 
la même que la veille : d'un côté, l'autorité disant : 
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Je soutiens que vous n'avez pas le droit de vous 
réunir ; et de l'autre, les religieux répondant : Nous 
soutenons au contraire que nous en avons le droit, 
et qu'à côté du droit est le devoir ; car, puisque 
nous avons fait vœu de suivre la règle de notre or- 
dre, nous ne pouvons pas consciencieusement nous 
abstenir de vivre en» commun tant qu'il ne sera pas 
juridiquement décidé que la loi s'y oppose. 

Qu'arrivera-t-il donc ? Que les religieux chassés 
de leur maison y rentreront ; car un ou plusieurs 
d'entre eux sont propriétaires de cette maison. La 
Charte a déclaré toutes les propriétés inviolables, et 
aboli la confiscation (art. 8 et 57). Aucune loi n'au- 
torise d'ailleurs la haute police à s'emparer d'une 
maison ni à en prendre possession. Les questions 
de propriété et celles qui concernent tous les attri- 
buts des propriétés sont exclusivement du ressort 
des tribunaux. 11 est donc impossible que la me- 
sure de l'expulsion atteigne le propriétaire, et alors 
qui l'empêchera de réunir de nouveau chez lui ses 
confrères, lorsqu'il croira le pouvoir légalement et 
le devoir en conscience? 

En tout cas, la congrégation irait habiter une au- 
tre maison , que l'un de ses membres achèterait ou 
louerait. Elle pourrait être reçue par un particulier 
animé soit des mêmes sentiments religieux, soit de 
ces généreux instincts qui portent quelques âmes 
d'élite à se ranger du côté du faible et de l'opprimé. 
Que ferait-on alors ? La poursuivrait-on d'asile en 
asile? Recommencerait-on chaque jour ces scènes 
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pitoyables ? L'autorité continuerait-elle à se dégra- 
der et à dégrader la force publique par cette perse-* 
fcution si mesquine et par cette guerre sans résultat 
contre de pauvres religieux qui n'auraient d'autre 
défense que leur conscience et la loi? Il est évident 
que non. A de telles mesures administratives il faut 
une sanction. Dans le système du ministère, il n'y 
en a pas, puisqu'il ne veut pas aborder les tribu* 
naux. Dira-t-il qu'après avoir vainement tenté 
l'exécution par mesure de police, il prendra comme 
dernière ressource, la voie judiciaire? Si telle était 
sa pensée» il serait inexcusable ; car l'administra- 
tion ne peut pas préjuger, par des actes attenta- 
toires à la liberté individuelle, des questions qui, 
plus tard et en dernière analyse, doivent être dé- 
cidées par la justice. Nous ne saurions donc attri- 
buer un tel plan au ministère, et nous devons 
croire que s'il commence l'exécution par voie de 
haute police et d'usage de la force, il n'en em- 
ploiera pas d'autre. Alors la solution de la diffi- 
culté est impossible. 

Enfin quel parti prendrait l'autorité relative- 
ment au nombre des personnes nécessaires pour 
motiver ses mesures? Se considérerait-elle comme 
n'ayant le droit d'expulser ces personnes de leur 
domicile qu'autant qu'elles seraient plus de vingt? 
Alors toutes les associations se réduiraient à vingt 
ou au-dessous? Le pouvoir croirait-il ne pas devoir 
s'arrêter au nombre? Dans ce cas il violerait évi- 
ditnment la loi sur les associations, qu'il présente 
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cependant comme applicable. Puis, quelle serait la 
limite? Soumettrait-on à la dissolution les réunions 
de quinze personnes, celle de dix, celle de cinq? 
Descendrait - on jusqu'à trois et même jusqu'à 
deux? Il y a là une source d'embarras inextrica- 
bles. 

Quelque étranges que fussent les arrêts du par- 
lement de Paris, ils étaient du moins conséquents 
en un point. Le parlement voulait qu'en France la 
vie commune fût interdite aux Jésuites ; et pour 
arriver à ce résultat il les frappait d'exil et les me- 
naçait de poursuites extraordinaires. C'est qu'en 
effet, sans de tels moyens, il est impossible d'em- 
pêcher de §e réunir des hommes qui, par con- 
science, se considèrent comme obligés de vivre en 
commun. Le gouvernement impérial avait aussi 
entrevu la difficulté; et c'est par cette raison que le 
décret de l'an XII portait que les membres des 
congrégations non reconnues se rendraient dans 
leurs diocèses respectifs. Seulement ce décret n'a- 
vait pas déterminé clairement comment on les for- 
cerait de s'y rendre. Mais toutes ces dispositions 
d'exil, de renvoi dans le diocèse et de poursuites 
extraordinaires ont disparu. Il n'y a plus là que de 
tristes souvenirs historiques, quelquefois évoqués 
par des hommes qui se croient progressifs, tandis 
qu'ils ne sont que rétrogrades. La seule réalité ac- 
tuelle, c'est celle-ci : des religieux sont dans une 
ville; vous n'avez aucun moyen pour les contrain- 
dre d'en sortir ; et cependant vous espérez les em- 
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pêcher, uniquement par voie de police» de vivre 
en commun et d'observer leur règle, qu'ils ont fait 
vœu de suivre tant qu'un obstacle insurmontable 
ne s'y opposerait point. Vous ne le pouvez pas : 
dans cette lutte que vous engagez contre la liberté 
et la conscience, votre rôle sera odieux, vos 
moyens dérisoires et votre défaite certaine. 

Les soussignés se sont exprimés sur tous ces 
points avec d'autant plus de liberté qu'il ne s'agit 
pas de caractériser des mesures définitivement 
prises par l'autorité, mais de combattre des in- 
tentions simplement annoncées, d'en démontrer 
l'illégalité et l'inutilité, et par là, tout à la fois, de 
rassurer les consultants sur l'avenir dont on les 
menace, et de détourner, s'il est possible, les con- 
seillers de la couronne de recourir à de tels 
moyens. 

Délibéré à Paris, le 3 juin 1845. 

H. DE Vàtimernil, 

Berryer, 

Béchard, 

Mandaroux-Vertamy, 

Pardessus, 

Fontaine, 

Jules Gossin, 

Lauras, 

H. DE RlANCEY. 
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ADHÉSIONS' 

A LA CONSULTATION 



Du 8 filin 1945 



Sur les mesures annoncées contre les Congrégations Religieuses. 



COUR DE CASSATION 

Adhésions motivées. 



MM. LANVIN, 

L. DE VERDIÈRE, 
BOSVIEL, 
MARCADÉ, 
v Ach. MORIN. 



Adhésions pures et simples. 

GOUDARD, 
BELAMY, 

(1) Comme on le voit, nombre d'abhésions sont motivées* 
Nous n'avons pas reproduit les motifs qui corroborent, aux 
yeux des savants signataires, la Consultation de. M. de Va- 
timesnil ; mais les personnes curieuses d'approfondir la 
question au point de vue juridique, retrouveront cet ensem- 
ble dé documents à la suite de l'édition originale publiée 
chez Poussielgue en 1845. (1 vol. in-4%50, 112 et 18 pages.) 
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MM. MAULDE, 

DE LA CHÈRE, 
DE CAQUERAY. 

Anciens avocats à la Cour de cassation. 

BENARD, 

Emile MARTIN, 

LETENDRE DE TOURVILLE. 

COUR ROYALE DE PARIS 

BARREAU DE PARIS 

Adhésions motivées. 

CAUBERT, 

GAUDRY, 

DEMANTE, professeur à la faculté de droit, 

BLOT-LEQUESNE, 

E. AVOND, 

A. AVOND. 

Adhésions pures et simples. 

BERARD DES GLAJEUX, 

DE PORTETS, 

NIBELLE, 

J. BONNET, 

V" DE CHABROL, 

J. HAMELIN, 

PLAYOL, 

E. DEVILLERS, 



J 
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MM. J. BIOCHE, 

P. DE BELLEVAL, 

MANDAROUX-VERTAMY fils, 

DÉNIER, 

Ch. PLACE, 

J. DU TEIL, 

A. FLAYELLE, 

W. CARDON DE SANDRANS, 

Ch. LACHAUD, 

LAFOND DE CANDAS, 

L. DE LAMBERTERIE, 

J. RIVAIN, 

LACOIN. 

COUR ROYALE DE TOULOUSE 

BARREAU DE TOULOUSE 

Adhésions motivées. 

DESCLAUX, membre du conseil de discipline. 

L. JAYBERT, 

F. DELPECH, professeur en droit, 

L. NÉRET, 

MARTIN, 

BAHUAND, bâtonnier, 

Aug. BOUCHAGE, membre du conseil, 

CASENEUVE, 

MAZEL, 

GRIMAL fils, membre du conseil de discipline, 

BERNADET, avocat doyen, 

GRIMAL, 

B. FÉRAL, ancien bâtonnier, 
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MM. I. FROMENT, 
CASTES, 

L. DE LA BROQUÈRE. 
J. J. BENAZECH, 
DE BERNARD, 
A. PETIT, 
BATTET, 
A. ESQUIROL, 
T. FROMENT, 
Ed. DE LIMAIRAC, 
Ed. SERVILLE, 

Ch. DE SAINT-GRESSE, docteur en droit, 
GUITTON, 

LESPINASSE-SAUNE, 
L. GUITTON, 
M. FLOTTES. 

BARREAU DE CASTRES 

Adhésions pures et simples. 

BALARD, ancien bâtonnier, 
H. LAVALLETTE, avocat, 
M. ROUANET, avocat, 
LACROUX, avocat, 
A. BOURGES, avocat, 
L. AZAIS, avocat, 
OURADOU, avocat, 
H. ROUCOU, avocat, 
J. TERNEUIL, avocat, 
L. MAZIÉS, avocat, 
A. COMBEFORL, avocat.' 
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COUR ROYALE D'AIX 

BARREAU DE M1RSEILLE 

Adhésions motivées. 

MM. DUMAS, ancien bâtonnier, 
À. ROUX, anoien bâtonnier, 
SEYTRES, 
MAURANDY, 

AUDIFFRET, ancien bâtonnier, 
B. BUREL, 
EMERIGON, 
F. GILLY, 
MONFRAY aîné, 
D. TEISSÈRE, 
MICHEL, 

MEYNIER, 
SAUVAIRE-JOURDAN, 

L. COURNAND, 

LAJARD, 

VIRET, 

BERARD, 

GAS, ancien bâtonnier, 

A. STRAFFORELLO, 

A. DORY, 
DOSITHÉE-GUIEN, 

THOLOZAN, 
M. REY, 
LOMBARDON, 
SALLONY, 
OAUDIN, 
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MM. H. CANTEL, 

J. BOURGAREL, 
NEGRE, ancien bâtonnier. 

COUR ROYALE D'ORLEANS 
BARREAU D'ORLÉANS 

* 

Adhésions motivées. 

J. JOHANET, aucien bâtonnier, 

E. CHOLET, 

A. QUINTON, 

E. DE LA TAILLE. 

BARREAU DE CHINON 

Adhésion motivée, 

OLIVIER-JOLY. 
COUR ROYALE DE GRENOBLE 

BARREAU DE GRENOBLE 

Adhésions motivées. 

E. DENANTÈS, ancien bâtonnier, 

AUZIAT, ancien bâtonnier, 

C. DE VENTA VON, ancien bâtonnier, 

DE VENTAVON aîné, ancien bâtonnier, 

CHARBONNEL-SALLE, 

DE BOYRE, ancien magistrat, 

BALBOUSSIÈRE, 

H. BLANC, 
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MM, IMBERT-DESGRANGES, 
NICOLLET, 
SISTERON, 
GRASSON. 

COUR ROYALE ,DE MONTPELLIER 

BARREAU DE MONTPELLIER 

Adhésions pures et simples. 

RODIER père, ancien bâtonnier, 

DAUDÉ DE LA VALETTE, avocat, ancien 
bâtonnier, 

A, VERNHETTE, ancien bâtonnier, 

GRENIER, ancien bâtonnier, 

COPPINIÈRES, ancien bâtonnier, 

V. ANDURY, ancien bâtonnier, 

J. B. MAFFRE, 

A. ESTOR, membre du conseil de discipline. 

Cl. RODIER, ancien membre du conseil de 
• Tordre, 

L. CHAUVET, 

A. POUJOL, ancien membre du conseil et se- 
crétaire de l'ordre, 

BOYER. 

COUR ROYALE DE RENNES 

BARREAU DE BREST 

Adhésions motivées. 
LEHIR fils, 
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MM. CLÉREYaîné, avocat. 

J. K. SAUTON-PENNENDRE. 

BARREAU DE NANTES 

Adhésions motivées. 

LEMERLE, doyen des avocats, 

LAENNEC. 

Adhésions pures et simples. 

0. DE LA GIRAUDAIRE, avocat, 

BRUNEAU DE LA SOUCHAIRE, 

J. TRONSON, 

LEMERCIER, 

MAUGARS, 

ANGEBAULT, 

BARON, 

L. THIBEAUD, 

A. PERRIN, 

E. CARISSAN, 

E. M. LEGEAY, 

MAHOT, 

H. MAISONNÈUVE, 

P. PICHETIN, 

A. D'IZARN. 

BARREAU DE QUIMPER 

[Adhésions motivées. 

PERROTIN, 

A. DE BLOIS, 

J. DE CATIEN, avocat, 
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MM. POULTIER DE CHAMAILLARD, 
LAIMÉ, ancien magistrat. 

COUR ROYALE DE COLMAR 

BARREAU DE STRASBOURG 

Adhésion rnotivée. 
THIERIET, professeur à la faculté de droit. 

COUR ROYALE DE RIOM 

BARREAU DE MONTLUÇON 

Adhésions pures et simples. 

C. MAZERON, ancien bâtonnier, membre du 

conseil de Tordre, 
P. J. AUPETIT-DURAND, ancien bâtonnier, 

membre du conseil de Tordre. 

COUR ROYALE DE PAU 

BARREAU DE PAU 

Adhésions pures et simples. 

m 

P. PERRIN, 
C. F. PRAT. 
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COUR ROYALE DE DIJON 

BARREAU 0E DIJON 
Adhésion pure et simple. 

MM. CHIPPLOT, ancien bâtonnier. 

BARREAU DE BEAU NE 

Adhésions pures et simples. 

CLÉMENDOT, 
MORDON, 
BIGNOLET, 
L. CYROT, 
MORELOT. 

BARREAU 0E LAN GRES 

PERRIN. 

BARREAU D'AUTUN 

DE MONTROUANT père. 
J. L. GUYTON DE LIGNY. 






SUITE DES ADHÉSIONS 



A LA CONSULTATION DU 3 JUIN 1845 

Sur les mesures anioicées contre les Goigrégatioas religieuses. 



COUR ROYALE DE BORDEAUX" 

BARREAU DE BORDEAUX 

Adhésions motivées. 

MM. RAVEZ, 

GERGERES père, ancien bâtonnier, 

BROCHON jeune, ancien bâtonnier, 

E. DE CHANCEL, ancien bâtonnier, 

Ch. SAINT-MARC, ancien bâtonnier, 

L. A. E. FAYE, 

GERGERES fils, 

Aug. RAVEZ, 

Aurélien DESÈZE, ancien bâtonnier, 

Ed. DE CHANCEL, 

E. LAVARDENT jeune, 

FIEUX, 

A. GOUBEAU. 
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COUR ROYALE D'AIX 

BARREAU O'ftll 

Adhésions motivées. 

MM. TAVERNIER, bâtonnier, 
MOLLET, 
DUFAUR, 

DE LA BOULIE, avocat et ancien député, 
ANTOINE, 
TARDIF, 
SEIGNON, 
• RIGAUD, 
DE LA BOULIE père. 

BUREAU DE BRI6N0LES 

Adhésion pure et simple. 
BRUNET LASALLE. 

COUR ROYALE DE LYON 

BARREAU DE LYON 
Adhésions pures et simples. 

DE CHAZOURNES, 

O. X. VINCENT, 

MAGNEVAL, ancien bâtonnier, 

HUMBLOT, 

FRAPET, 

GENTON, 

PARRELLE, 
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MM. DERVIEU, 

MOLLIÈRE, 

J. COTE, 

CHAURAND, 

BRAC DE LA PERRIÈRE, 

MANDAROUX, 

DE GIRARDIN. 

COUR ROYALE DE PAU 

BARREAU DE SAIHT-SEVER (landes) 
Adhésions pures et simples. 

DE LADOÙE, 
BERNÈDE, 
Ch. LABADIN. 

COUR ROYALE DE DOUAI 

BARREAU DE DOUAI - 

Adhésions pures et simples. 

J. LALOUX, 
J. PELLIEUX, 
DE BONIJOLE, 
L. D'ESCLAIBES, 
LEMAIRE DE MARNE. 

BARREAU DE VALENCIENNES 

Adhésions pures et simples. 

A. BOCA, 
THELLIER. 
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BARREAU DE SAINT-OMER 

Adhésions pures et simples. 

MM. VITSE,' 

J. EVRARD, 
VERCAMEN, 
DELMOTTE. 

COUR ROYALE DE POITIERS 

BARREAU DE POITIERS 

Adhésions pures et simples. 

GUENIFF, 

A. BOURGNON DE LAYRE, 

G. NICOLAS, 

RABINET, 

A. M. LAMARTINIÈRE, 

BOUIN BEAUPRÉ, 

BARBIER, docteur en droit, 

Ch. ARNAULT MÉNARDIÈRE, 

DUPIN DE LA GUERIVIÈRE, 

A. GUILLET, 

BANGIER, 

T. BAUZAY, 

DE MAY DE FONTAFRET, 

BELLOT jeune, 

BIGEU jeune, 

P. BOUCHARD, ancien avocat général. 
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COUR ROYALE DE RIOM 

BARREAU DE RIOM 

Adhésions pures et simples. 

MM. DE VISSAC, 

JOUVET DESMARANS, 

TALLON, 

THALUS, 

G. DE CERENS, 

V DE PONT-GIBAUD. 

BARREAU D'AURILLAC 

Adhésions pures et simples. 

LABORIE, 

L. DE FAVELLY, 

Ch. VIGIER, 

Baron DELZÔNS, 

CHEVALLIER, 

DE MARSILLAC, 

H. DE LALAUBIE. 

COUR ROYALE DE RENNES 
BARREAU OE VANNES 

Adhésions pures et simples. 

LE BOBINNEC, doyen de l'ordre, ex-bâton 

nier, ancien magistrat, 

5 



— 66 - 

MM, MONNIER, ex-bâtonnier, 
BOIXEL, 

GUÉRIN, membre du conseil de l'ordre, 
JOURDAN, bâtonnier, 

COUR ROYALE DE DIJON 

BARREAU DE LOUHANS 
Adhésions pures et simples. 

DIDIER, 

MEYNIER, 

BIDANT, 

DURAND, 

DURAND aîné, bâtonnier. 

COUR ROYALE DE NANCY 

BARREAU DE NANCY 

Adhésions motivées. 

DUPONT, doyen, 

D'UBEXY, membre du conseil, 

D'ARBOIS DE JUBAINVILLE, membre du 

conseil, 
DE LANDRIAN, 
ROLLAND DE MALLELOY, 
GOUY, 

DE LANDREVILLE, 
DE GAUVAIN, 
ROXARD DE LASALLE aine, 



i 
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MM. DE GIRMONT, 
BONNAIRE, 
DE GELLENONCOURT, 
DIGOT, 
REGNIER, 

ROXARD DE LASALLE jeune, 
DE FOBLANT. 

COUR ROYALE DE BASTIA 

BARREAU OE BASTIA 

Adhésions motivées. 

A. M. VIAL, ancien bâtonnier. . 

D. MARI, ancien bâtonnier et doyen, 
V. Ch. GRAZIANI, ancien bâtonnier, 

E. BATTESTI, ancien bâtonnier, 
H. MONTERA. 

BARREAU D'AJACCIO 
Adhésion motivée. 
P. PASQUALINI. 

COUR ROYALE DE CAEN 

BARREAU DE CAEN 
Adhésions motivées. 

BARDOUT aine, membre du conseil de disci- 
pline. 
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MM. THOMINE-DESMASURES fils, ancien bâtons 
nier, 

A. BERTAULD, membre du conseil de disci- 
pline, 
. BOSCHER, membre du conseil de discipline, 

Auguste THOMINE-DESMASURES, 

E. TREBUTIEN, 

CHESNEL, 

ROGER, 

Simon LEJEUNE, ancien bâtonnier, 

DOUBLED, membre du conseil de discipline, 

Ph. PARIS, 

G. DELANGLE, 

L. DESESSARDS, 

MABIRE, ancien bâtonnier, 

A. VILLEY, 

Alph. PAUVEL, 

BONNESOUR. 

K. B. L'issue de la négociation Rossi a empêché qu'on ne 
recueillît les adhésions d'un plus grand nombre de bar» 
reaux. 



nnt. — ikp. tictob oowt, tins di unms, 71. 



